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L’An Deux Mille Vingt Quatre, le Neuf Décembre à Vingt heures trente, le Conseil Communautaire de 

COMMENTRY MONTMARAULT NERIS COMMUNAUTE, légalement convoqué le 3 décembre 2024, s’est 

rassemblé à VERNEIX, sous la présidence de Claude RIBOULET. 
 

PRESENTS : V. ALLOIN – S. BADUEL – D. BEAULATON – I. BIDET – J. BIZEBARRE – E. BLANCHET 

E. BLONDEAU – PH. BONHOMME – M. BOULOGNE – E. BOULON – L. BROCARD – G. BUREAU 

C. CHAMPOMIER – A. CHANIER – M. CARRE – D. COLLINET – B. DEPRAS – S. DEVERRIERE 

M. DUFFAULT – G. FENOUILLET – G. FERRIERE – O. GILBERT – O. LABOUESSE – JP. LAURENT 

M. LOUREIRO – D. MARTIN – D. LINDRON – A. PATUREAU – J. PHILIP – P. RELIANT – C. RIBOULET 

A. SAINT-JULIEN – F. SPACCAFERRI – E. TOURAUD – C. TOUZEAU – T. VERGE ; 
 

EXCUSE(E)S : G. BIDAUD – S. BODEAU – A. BOULET – S. BOURDIER – B. BOVE – A. CHAPY 

L. CHICOIS – P. DAFFY – M. DESFORGES – M. JALIGOT – S. JARDONNET – E. MICHON 

F. LE MOUCHEUX – C. LEOTY – C. RIMBAULT – JP. SOUPIZET – A. SURRE – D. TABUTIN 

B. THEVENET 

 

ABSENTS :  

 

AVAIENT DONNE POUVOIR : G. BIDAUD à G. BUREAU 

S. BODEAU à P. RELIANT 

S. BOURDIER à T. VERGE 

    M. DESFORGES à D. MARTIN 

    M. JALIGOT à M. CARRE 

C. RIMBAULT à L. BROCARD 

A. SURRE à G. FERRIERE 

D. TABUTIN à JP. LAURENT 

B. THEVENET à E. TOURAUD 

 

SECRETAIRE DE SEANCE : Lionel BROCARD 

 

Titulaires en exercice : 55   Présents : 36   Votants : 45 

 
 

Ouverture de la séance à 20h30 
 

Monsieur le Président effectue l’appel et constate que le quorum est atteint.  

 

Monsieur le Président nomme Lionel BROCARD, secrétaire de séance.  

 

Présentation de la commune de Verneix par son maire. 

 

Le procès - verbal de la séance du 9 avril 2024 n’a pu être approuvé, suite à l’absence de Monsieur 

Bruno BOVE, Secrétaire de séance. Il sera approuvé lors du prochain conseil communautaire. 

Le procès - verbal de la séance du 2 octobre 2024 est approuvé, en présence de Monsieur Gérard 

FERRIERE, Secrétaire de séance.  
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ORDRE DU JOUR 

CONSEIL COMMUNAUTAIRE DU 9 DECEMBRE 2024 

 

 

I DEVELOPPEMENT DU TERRITOIRE ......................................... ………………. 

I.1 THERMES DE NERIS-LES-BAINS – MANDAT A AGIR DU PRESIDENT 

POUR ENTRER EN NEGOCIATION EN VUE DE L’ACHAT DU 

DOMAINE THERMAL DE NERIS-LES-BAINS ...................................................  

I.2 THERMES DE NERIS-LES-BAINS – CONVENTION D’APPUI 

D’INGENIERIE EN SOUTIEN DU DEPARTEMENT A COMMENTRY 

MONTMARAULT NERIS COMMUNAUTE.........................................................  

 

II ADMINISTRATION GENERALE…………………………………………………. 

II.1 LIEU DU PROCHAIN CONSEIL COMMUNAUTAIRE 

 

III QUESTIONS DIVERSESERREUR ! SIGNET NON 

DEFINI............................................................................................   
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I. DEVELOPPEMENT DU TERRITOIRE 
 
 

I.1 THERMES DE NERIS-LES-BAINS – MANDAT A AGIR DU PRESIDENT 

POUR ENTRER EN NEGOCIATION EN VUE DE L’ACHAT DU 

DOMAINE THERMAL DE NERIS-LES-BAINS 
DEL20241209_001 

 

CONTEXTE 
 

Le domaine thermal de Néris-les-Bains (sources et bâtiments thermaux) est la propriété de la 

commune ; depuis 1991, sa gestion a été assurée par la Société d’Economie Mixte d’Exploitation 

du Thermalisme et du Tourisme (SEMETT) dont la majorité du capital est détenu par la 

commune. 

 

L’activité thermale est le premier vecteur d’attractivité pour la commune de Néris-les-Bains avec 

près de 80 emplois directs et près de 5 000 curistes accueillis chaque année depuis la crise 

sanitaire. En outre, les retombées indirectes sont majeures pour la commune, mais aussi pour le 

territoire de Commentry Montmarault Néris Communauté, notamment au titre des hébergements 

touristiques qui génèrent 100 000 € de taxe de séjour, des activités commerciales et commerçantes 

(y compris le casino), ainsi que pour l’image de ce territoire et du Bourbonnais en général. 

 

En 2021, la commune a pris la décision de changer de mode de gestion en passant d’une 

délégation de service public à une cession du domaine thermal ; France Thermes a été retenu, le 

groupe étant déjà présent en Auvergne sur Vichy et Châtel-Guyon. 

 

La cession n’a finalement pas abouti ; l’exploitation des thermes sur l’année 2024 a été assurée à 

titre transitoire et temporaire par France Thermes jusqu’au 30 novembre 2024, prolongée jusqu’au 

31 décembre 2024 via une convention d’occupation du domaine thermal. Dans le même temps, la 

liquidation judiciaire de la SEMETT a été prononcée par jugement du Tribunal de commerce de 

Clermont-Ferrand publié le 9 octobre 2024. 

 

Bien que la saison 2025 ait été préparée techniquement par France Thermes, plus aucun exploitant 

n’est à date désigné pour l’année prochaine ce qui signifie, par défaut, une reprise du domaine 

thermal en régie par la commune de Néris-les-Bains. 

 

Cette dernière n’est pas en capacité d’assurer la continuité de l’activité thermale, pourtant 

essentielle pour la commune, le territoire et le département, les stations thermales étant un élément 

fort de l’attractivité de l’Allier. 

 

Devenir du domaine thermal 
 

Pour répondre à cette situation d’urgence et éviter impérativement tout arrêt total d’activité sur les 

thermes de Néris-les-Bains en 2025 pouvant impacter l’ensemble du territoire, Commentry 

Montmarault Néris Communauté envisage d’acquérir dès cet hiver le domaine thermal auprès de 

la commune. 
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Cette solution permettrait : 

• D’assurer d’une part la continuité d’exploitation en 2025 via la reprise du futur contrat 

d’exploitation que la commune devra contracter sans délai avec un opérateur à désigner, 

• De porter d’autre part une nouvelle ambition et un nouveau projet durablement structurant 

pour les thermes de Néris. 

 

Vu le rapport du Président, 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment ses articles L5211-2, L5211-9 et 

L5211-10, 

 

Considérant l’importance de l’activité thermale de la commune de Néris-les-Bains en termes 

d’attractivité touristique, d’emploi, d’économie pour la commune, le territoire intercommunal 

Commentry-Montmarault-Néris-les-Bains ainsi que pour l’ensemble du département de l’Allier, 

 

Considérant le fait que le Bourbonnais dispose exclusivement de 3 stations thermales : Vichy, 

Bourbon-l’Archambault et Néris-les-Bains, qui sont un atout majeur de son attractivité, 

 

Considérant la spécificité de la station de Néris-les-Bains, unique station en Auvergne à traiter les 

affections psychosomatiques et les problèmes neurologiques, 

 

Considérant la fin de l’exploitation des thermes par France Thermes au 31 décembre 2024 et la 

liquidation judiciaire de la Société d’Economie Mixte d’Exploitation du Tourisme et du 

Thermalisme (SEMETT) prononcée par jugement du tribunal de commerce de Clermont-Ferrand 

publié le 9 octobre 2024, 

 

Considérant l’incapacité financière de la commune de Néris-les-Bains de reprendre en régie le 

domaine thermal, 

 

Considérant la nécessité que ce projet soit porté par une institution publique disposant d’une 

capacité financière suffisante, 

 

Considérant les risques majeurs pour le territoire intercommunal d’un potentiel arrêt du 

thermalisme à Néris-les-Bains alors même que l’activité thermale est encore en phase de 

reconstitution de sa clientèle post COVID (7 200 curistes avant la crise sanitaire, 4 850 en 2023, 

4 900 en 2024 et, à date, 2 400 pré réservations pour la saison 2025), 

 

Considérant la compétence de la Communauté de communes en matière de développement 

économique, et notamment en termes d’aides à l’immobilier d’entreprise, 

 

Considérant l’antériorité de l’engament de la Communauté de communes sur le sujet des thermes 

de Néris-les-Bains avec l’entrée au capital de la SEMETT, 

 

Considérant l’impact et l’importance de la marque « Néris-les-Bains » sur l’ensemble du territoire 

intercommunal comme en atteste le nom de la Communauté de communes, 

 

Considérant le caractère intercommunal de l’office de tourisme et les retombées de la station 

thermale sur l’ensemble du territoire, les hébergements touristiques composés de 485 meublés 

pour 165 propriétaires, de 2 hôtels représentant 72 chambres, de 3 campings (1 municipal et 2 

privés) représentant 163 emplacements, et qui génèrent 100 000 € de taxe de séjour par an, 
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Considérant l’engagement d’un contrat local de santé à l’échelle communautaire, 

 

Considérant la nécessité de conserver en propriété publique a minima les sources thermales, 

 

Monsieur le Président présente la situation actuelle et les enjeux. Il rappelle que le bureau 

communautaire du 3 décembre 2024, à l’unanimité des votants à émis un avis favorable sur ce 

projet de délibération. 

 

Monsieur Thierry VERGE informe le conseil communautaire que les élus majoritaires de 

Commentry souhaitent voter favorablement à ce projet de délibération, tout en émettant deux 

réserves : 

1- Le coût du reste à charge pour Commentry Montmarault Néris Communauté ? 

2- L’arrêt des cures en cas de salmonelle 

 

Le Président précise que la commune de Néris les bains vient de faire environ 1 million d’euros 

de travaux pour répondre aux préconisations de l’ARS (Agence Régionale de Santé).  

Il précise également qu’il ne peut pas garantir l’absence de risque pour la Communauté de 

communes. Mais, actuellement, l’enjeu principal est de maintenir la saison thermale 2025. Il 

rappelle enfin que le conseil communautaire devra systématiquement délibérer pour toutes 

décisions sur ce sujet. 

 

Madame Blanchet souligne également que l'activité thermale de Néris-les-Bains s'inscrit dans un 

éco-système économique et social important pour le territoire, ce qui justifie de l'intérêt à agir en 

vue de préserver et développer une attractivité indispensable et reconnue. 

Ce projet s’inscrira sur plusieurs années pour un développement de la santé au travers de son 

implication dans le contrat local de santé. Les risques sont identifiés, la réponse devra être 

apportée avec réalisme et bon sens. 

 

Le Conseil communautaire, sur proposition de Claude RIBOULET, Président, à l’unanimité, SE 

PRONONCE sur le principe d’acquisition de l’ensemble du domaine thermal (sources, locaux 

technique, établissement thermal, SPA) par la Communauté de communes auprès de la commune 

de Néris-les-Bains, SE PRONONCE sur le principe par la suite de mise en œuvre de la forme 

économico-juridique la plus adaptée (délégation de service public, établissement public local…) à 

l’exploitation et au développement de l’ensemble des activités thermales et ludiques, SE 

PRONONCE sur le principe d’une procédure de marché public d’exploitation pour couvrir à 

minima la saison 2026 dans l’attente de la validation et de la conclusion d’un nouveau processus 

durable d’exploitation et de développement des thermes, SE PRONONCE sur le principe d’une 

garantie d’emprunt ou d’une avance remboursable d’un montant maximum de 1,5 M€ en faveur de 

l’opérateur à même d’exploiter la saison thermale 2025 ; cette disposition pouvant être le cas 

échéant partagée avec le Conseil régional, CREE une autorisation d’engagement « Thermes de 

Néris-les-Bains » 2024-2026 avec ouverture immédiate de crédits pour des études économiques, 

juridiques et stratégiques à hauteur de 100 000 €, DONNE son accord de principe sur le fait que 

les modalités particulières de chaque point feront l’objet d’inscriptions budgétaires et de 

délibérations afférentes et MANDATE le Président ou son représentant pour mettre en œuvre 

l’ensemble des dispositions précitées. 

 
 

Contre : 0    Abstention : 0     Pour : 45 
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I.2 THERMES DE NERIS-LES-BAINS – CONVENTION D’APPUI 

D’INGENIERIE EN SOUTIEN DU DEPARTEMENT A COMMENTRY 

MONTMARAULT NERIS COMMUNAUTE 
 

CONTEXTE  
 

Comme évoqué dans le rapport qui vous a été présenté sur les thermes de Néris-les-Bains, 

Commentry Montmarault Néris Communauté envisage d’acquérir dès cet hiver le domaine 

thermal auprès de la commune, 

 

Cette solution est proposée afin de faire face à une situation d’urgence et éviter impérativement 

tout arrêt total d’activité sur les thermes de Néris-les-Bains en 2025 pouvant impacter l’ensemble 

du territoire. 

 

La Communauté de communes ne disposant pas en interne de toute l’expertise technique et 

juridique nécessaire pour mener à bien cette opération, je vous propose de solliciter 

l’accompagnement du Conseil départemental. 

 

Convention d’appui en ingénierie 
 

Considérant les enjeux économiques et touristiques de l’activité thermale nérisienne et considérant 

le fait que le Bourbonnais dispose exclusivement de 3 stations thermales, dont celle de Néris-les-

Bains unique station en Auvergne à traiter les affections psychosomatiques et les problèmes 

neurologiques, nous vous proposons qu’un appui transitoire et exceptionnel soit apporté par le 

Département à la Communauté de Communes en sollicitant les ressources techniques, juridiques, 

financières, administratives qui seraient nécessaires pour accompagner ce dossier. 

 

Cet accompagnement prendra la forme d’une convention d’appui en ingénierie signée entre la 

Communauté de Communes et le Département, les articles suivants du Code général des 

collectivités territoriales pouvant justifier cette intervention : 

 

Article L5214-16 

« Sans préjudice de l'article L. 5211-56, la Communauté de Communes peut confier, par 

convention conclue avec les collectivités territoriales ou les établissements publics concernés, la 

création ou la gestion de certains équipements ou services relevant de ses attributions à une ou 

plusieurs communes membres, à leurs groupements ou à toute autre collectivité territoriale ou 

établissement public. 

 

Dans les mêmes conditions, ces collectivités territoriales et établissements publics peuvent confier 

à la communauté de communes la création ou la gestion de certains équipements ou services 

relevant de leurs attributions ». 

 

Article L3232-1-1 

« Pour des raisons de solidarité et d'aménagement du territoire, le Département met à la 

disposition des communes ou des établissements publics de coopération intercommunale qui ne 

bénéficient pas des moyens suffisants pour l'exercice de leurs compétences dans le domaine de 

l'assainissement, de la protection de la ressource en eau, de la restauration et de l'entretien des 

milieux aquatiques, de la prévention des inondations, de la voirie, de la mobilité, de 

l'aménagement et de l'habitat une assistance technique dans des conditions déterminées par 

convention ». 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006392957&dateTexte=&categorieLien=cid


 

8 

 

Le temps passé par chaque agent sollicité sera remboursé par la Communauté de Communes 

au Département au vu d’un état récapitulatif validé par les deux parties (remboursement des 

coûts salariaux charges patronales incluses).  

 

L’Agence technique départementale de l’Allier (ATDA) pourra également être mobilisée en 

complément, la Communauté de Communes étant adhérente. 

 

Vu l’exposé des motifs, 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment ses articles L5214-16-1 et 

L3232-1-1, 

 

Considérant l’importance de l’activité thermale de la commune de Néris-les-Bains en termes 

d’attractivité touristique, d’emploi, d’économie pour la commune, le territoire intercommunal 

Commentry-Montmarault-Néris-les-Bains et pour l’ensemble du Département de l’Allier, 

 

Considérant le fait que le Bourbonnais dispose exclusivement de 3 stations thermales : Vichy, 

Bourbon-l’Archambault et Néris-les-Bains, qui sont un atout majeur de son attractivité, 

 

Considérant la spécificité de la station de Néris-les-Bains, unique station en Auvergne à traiter les 

affections psychosomatiques et les problèmes neurologiques, 

 

Considérant la fin de l’exploitation des thermes par France Thermes au 31 décembre 2024 et la 

liquidation judiciaire de la Société d’Economie Mixte d’Exploitation du Tourisme et du 

Thermalisme (SEMETT) prononcée par jugement du tribunal de commerce de Clermont-Ferrand 

publié le 9 octobre 2024, 

 

Considérant l’incapacité financière de la commune de Néris-les-Bains de reprendre en régie le 

domaine thermal, 

 

Considérant la nécessité que ce projet soit porté par une institution publique disposant d’une 

capacité financière suffisante, 

 

Considérant les risques majeurs pour le territoire intercommunal d’un potentiel arrêt du 

thermalisme à Néris-les-Bains alors même que l’activité thermale est encore en phase de 

reconstitution de sa clientèle post COVID (7 200 curistes avant la crise sanitaire, 4 850 en 2023, 

4 900 en 2024 et, à date, 2 400 pré réservations pour la saison 2025), 

 

Considérant la compétence de la Communauté de communes en matière de développement 

économique, et notamment en termes d’aides à l’immobilier d’entreprise, 

 

Considérant l’antériorité de l’engagement de la Communauté de communes sur le sujet des 

thermes de Néris-les-Bains avec l’entrée au capital de la SEMETT, 

 

Considérant l’impact et l’importance de la marque « Néris-les-Bains » sur l’ensemble du territoire 

intercommunal comme en atteste le nom de la Communauté de communes, 

 

Considérant le caractère intercommunal de l’office de tourisme et les retombées de la station 

thermale sur l’ensemble du territoire, les hébergements touristiques composés de 485 meublés 

pour 165 propriétaires, de 2 hôtels représentant 72 chambres, de 3 campings (1 municipal et 2 

privés) représentant 163 emplacements, et qui génèrent 100 000 € de taxe de séjour par an, 
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Considérant l’engagement d’un contrat local de santé à l’échelle communautaire, 

 

Considérant la nécessité de conserver en propriété publique a minima les sources thermales, 

 

Considérant la nécessité pour Commentry Montmarault Néris Communauté de mobiliser des 

ressources techniques, juridiques, financières, administratives pour accompagner ce dossier, 

 

Considérant l’intérêt pour le Département d’accompagner en ingénierie la Communauté de 

Communes Commentry Montmarault Néris Communauté dans ses démarches, 

 
Mesdames Marie CARRE et Anne SAINT-JULIEN et Monsieur Claude RIBOULET ne prennent 

pas part au vote. 

 

Le Conseil communautaire, sur proposition de Didier LINDRON, Vice-président au 

développement économique, au commerce et à l’artisanat, SE PRONONCE sur les termes de la 

convention d’appui en ingénierie entre la Communauté de communes et le Département, 

AUTORISE le Vice-président délégué au développement économique, au commerce et à 

l’artisanat à signer la convention et DONNE délégation au bureau communautaire pour valider les 

modalités opérationnelles éventuelles, ainsi que les avenants à intervenir. 
 

Contre : 0    Abstention : 0     Pour : 42 
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II. ADMINISTRATION GENERALE 
 

II.1 LIEU DU PROCHAIN CONSEIL COMMUNAUTAIRE 
 

Le conseil communautaire décide à l’unanimité d’ajouter ce point à l’ordre du jour. 
 

Vu l’article L 5211-11 du Code Général des Collectivités Territoriales, portant sur le 

fonctionnement de l’organe délibérant, 

 

Il convient de proposer que le prochain Conseil Communautaire du 17 décembre 2024 ait lieu à 

Verneix. 
 

Le Conseil communautaire, sur proposition de Claude RIBOULET, Président, approuve cette 

décision. 

 
 

Contre : 0    Abstention : 0     Pour : 45 
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III. QUESTIONS DIVERSES 
 

 

Dans le cadre des Thermes de Néris les Bains, le Président informe qu’il est possible qu’un conseil 

communautaire exceptionnel soit organisé entre le 17 décembre 2024 et la fin d’année. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Clôture de la séance : 21h52 
 

Le procès-verbal sera approuvé au Conseil communautaire du 17 décembre 2024. 

 

 

Le Président        Le Secrétaire de séance 

 

 

 

 

 

 

 

 

Claude RIBOULET       Lionel BROCARD 

 

 


